
AVIS PAR LETTRE N° 10 DU 8 MARS 2021 

Demande d’avis du 13 août 2018, 

du Dr. Gert Huysmans, Président de la Federatie Palliatieve Zorg Vlaanderen, 

et de M. Paul Vanden Berghe, Directeur de la Federatie Palliatieve Zorg 

Vlaanderen, 

relative à la portée de la déclaration anticipée en matière d’euthanasie, 

traitée sous la forme d’une auto-saisine à la réunion plénière du 20 mai 2019 
(séance d’installation du 6ème mandat). 
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Prof. Dr. Paul Schotmans TRADUCTION

Président du Comité consultatif de Bioéthique de Belgique 

Eurostation II, 7
e

 étage, loc. 07C040 

Place Victor Horta 40 bte 10 

1060 Bruxelles 

Vilvorde, le 13 août 2018 

Portée de la déclaration (anticipée) en matière d’euthanasie 

Monsieur le Président, 

De plus en plus fréquemment, des prestataires de soins (palliatifs) doivent faire face à des 

situations où, alors que leur patient en processus de fin de vie « normal » est dans un état 

(sous) comateux, des membres de sa famille invoquent une « déclaration anticipée relative à 

l’euthanasie en cas d’inconscience irréversible (coma) » et demandent qu’elle soit respectée. 

Souvent, le patient a signé cette déclaration bien avant. Convaincues que cette demande 

correspond au cadre prévu par la loi et qu’elles respectent la volonté expresse d’un être qui 

leur est cher, ces personnes exercent une grande pression non seulement sur le médecin, 

mais aussi, et surtout, sur le personnel infirmier, plus proche et plus accessible. Bon nombre 

de prestataires de soins s’interrogent sur le bien-fondé d’un tel document dans le cadre d’un 

processus de fin de vie « normal » et se demandent en d’autres termes s’ils peuvent 

effectivement répondre à la demande des proches de leur patient sur la base de cette 

déclaration. S’ils ne donnent pas une suite favorable à ce type de demande (et que les 

proches ne le comprennent pas), s’ensuit inévitablement une situation stressante pour leur 

patient. Toutefois, même s’il accède à la requête de la famille du patient, le personnel 

soignant peut là encore douter que cette décision soit conforme à la loi et à l’objectif social 

et individuel qu’elle poursuit. Même en laissant de côté les répercussions directes sur les 

soins en tant que tels, ces deux cas de figure peuvent engendrer une importante détresse 

morale pour le prestataire et son équipe, ce qui se ressentira dans leur travail. 

Une bonne communication — par exemple demander en temps voulu si le patient a signé ce 

type de document — peut éviter de nombreux malentendus. Cependant, la communication 

ne suffit pas dans tous les cas présentés ci-dessus. 

Nous nous posons dès lors les questions suivantes : 

1. Aspect juridique : quel est le champ d’application de la loi (du 28 mai 2002, Chapitre

III Art. 4) dans le cadre d’une déclaration (anticipée) relative à l’euthanasie ? Dans

quelle mesure est-on en droit de considérer qu’un état (sous) comateux dans les

derniers jours ou heures de vie d’un patient satisfait aux conditions prévues par la

loi ?
2. Point de vue médical — éthique : en fonction de la réponse à cette question juridique,

que faut-il entendre par « soins adéquats » dans ces situations, tant pour le patient,

pour sa famille ou son entourage que pour les prestataires de soins ? Et ce, en tenant

compte des questions sous-jacentes suivantes :

a. Dans quelle mesure faut-il tenir compte de la dimension médicamenteuse de

l’inconscience (ir)réversible ? En d’autres termes, comment un prestataire de

soins peut-il ou doit-il s’assurer de l’irréversibilité de l’état d’inconscience du

patient lorsque cet état est (en partie) provoqué par des traitements palliatifs

ou analgésiques ?
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b. Faut-il tenir compte du fait que le patient, signataire de la déclaration

anticipée, n’ait jamais mentionné ce document lorsqu’il en avait l’occasion,

par exemple lors de conversations à propos des objectifs de soins ou à tout

autre moment opportun ?

Nous souhaiterions connaître l’avis du Comité concernant ces interrogations. Nous tenons 

d’ores et déjà à le remercier de donner suite à notre demande. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de notre très haute considération, 

Paul Vanden Berghe PhD 

Directeur de la Federatie Palliatieve Zorg 

Vlaanderen 

Dr. Gert Huysmans 

Président de la Federatie Palliatieve Zorg 

Vlaanderen 














